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Lettre datee du 22 octobre 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 1511 (2003) du Conseil de securite 
dans laquelle le Conseil a, notamment, souligne qu’il etait indispensable de creer a 
titre prioritaire le Conseil international consultatif et de controle vise au paragraphe 
12 de la resolution 1483 (2003). J’ai le plaisir d’informer le Conseil de securite que 
j’ai aujourd’hui, avec les chefs de secretariat du Fonds arabe pour le developpement 
economique et social, du Fonds monetaire international, et de la Banque mondiale, 
approuve le mandat du Conseil international consultatif et de controle, creant ainsi 
ce conseil. Vous trouverez ci-joint copie de l’instrument que nous avons 
conjointement signe ainsi que le mandat que nous avons approuve. Vous vous 
souviendrez que le Conseil international consultatif et de controle a pour mission 
d’oeuvrer a la realisation des objectifs enonces dans la resolution 1483 (2003) du 
Conseil de securite, a savoir veiller a ce que le Fonds de developpement pour l’lraq 
soit utilise dans la transparence aux fins exposees au paragraphe 14 de ladite 
resolution, et a ce que les ventes a l’exportation de petrole, de produits petroliers et 
de gaz naturel iraquiens s’effectuent conformement aux meilleures pratiques en 
vigueur sur les marches internationaux. 

Les chefs de secretariat ont l’intention de nommer sans delai leurs 
representants au Conseil international consultatif et de controle et comptent que ce 
dernier se reunira rapidement. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Ayant approuve le mandat du Comite international consultatif et de controle 
joint a la presente, les soussignes creent par la presente le Conseil international 
consultatif et de controle pour promouvoir la realisation des objectifs enonces dans 
la resolution 1483 (2003) du Conseil de securite. 

Fait a Koweit City, New York et Washington, le 21 octobre 2003. 

Le Directeur general. 
President au Conseil d’administration 
Fonds arabe pour le developpement 
economique et social 
( Signe ) Abdlatif Y. Al-Hamad 

Le Directeur general 
Fonds monetaire international 
{Signe) Florst Kohler 

Le Secretaire general 
Organisation des Nations Unies 
(Signe) Kofi A. Annan 

Le President 
Banque mondiale 
(Signe) James D. Wolfensohn 
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Conseil international consultatif et de controle 

Mandat 

1. Mission : 

La mission du Conseil international consultatif et de controle (CICC) est de 
promouvoir les objectifs enonces dans la resolution 1483 (2003) du Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies (la resolution 1483), a savoir veiller a 
ce que le Fonds de developpement pour l’lraq soit utilise dans la transparence aux 
fins definies au paragraphe 14 de ladite resolution et a ce que les ventes a 
Fexportation de petrole, produits petroliers et gaz naturel iraquiens s’effectuent 
conformement aux meilleures pratiques en vigueur sur les marches internationaux. 

2. Membres: 

A. Le CICC compte parmi ses membres, comme indique au paragraphe 12 de la 
resolution 1483, des representants dument habilites du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, du Directeur general du Fonds monetaire 
international, du Directeur general du Fonds arabe de developpement 
economique et social et du President de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le developpement. Le CICC comprend un membre 
representant chacune de ces institutions. 

B. Le CICC, apres consultation avec l’Administrateur de l’Autorite provisoire de 
la coalition (« l’Autorite ») peut nommer au CICC jusqu’a cinq observateurs 
sur une liste de candidats qualifies independants, qui devrait comprendre des 
ressortissants iraquiens dont la candidature est presentee par le Conseil de 
gouvernement de l’lraq. De telles nominations doivent etre approuvees a 
l’unanimite par tous les membres du CICC. 

C. Lors de toute reunion du CICC, chaque membre peut etre accompagne par un 
suppleant nomme par le chef de secretariat de l’institution concernee et par 
deux conseillers au maximum. 

3. Pouvoirs et attributions : 

A. Selection des experts comptables independants verificateurs externes : Les 
experts comptables independants vises aux paragraphes 12 et 20 de la 
resolution 1483 (les « verificateurs externes ») sont proposes et nommes par 
l’Autorite sous reserve de l’approbation du CICC. La selection des 
verificateurs externes et le mandat definissant les objectifs, l’etendue et les 
methodes de leur mission sont approuves par le CICC. 

B. Etendue des audits externes. L’etendue des audits externes doit permettre au 
CICC de remplir sa mission telle qu’elle est definie au paragraphe 1 ci-dessus. 
Les audits externes portent sur : i) les ventes a l’exportation de petrole, 
produits petroliers et gaz naturel iraquiens (les « ventes a l’exportation »), 
pour veiller a ce que les ventes a l’exportation s’effectuent conformement aux 
meilleures pratiques en vigueur sur les marches internationaux; ii) le « Compte 
recedes petrolieres » detenu par la Banque centrale d’lraq a la Federal Reserve 
Bank de New York; iii) le Fonds de developpement pour l’lraq (notamment 
tous ses revenus, placements et autres actifs, decaissements, dettes et 
provisions), pour veiller a ce que le Fonds de developpement pour l’lraq soit 
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utilise dans la transparence conformement aux procedures de controle 
applicables; et iv) les decaissements de ressources du Fonds de developpement 
pour l’lraq, pour realiser l’objectif consistant a veiller a ce que les ressources 
du Fonds soient utilisees aux fins pour lesquelles elles ont ete decaissees. Aux 
fins du iv), les verificateurs externes a) determinent si les decaissements du 
Fonds de developpement pour l’lraq sont dument autorises et requs par le 
beneficiaire designe, et b) evaluent si les controles (y compris l’obligation de 
tenir des comptes reguliers garder une trace appropriee) du beneficiaire 
designe sont suffisants pour garantir que les decaissements du Fonds sont 
utilises comme ils doivent l’etre. Cette evaluation doit etre menee comme 
indique dans le contrat conclu avec les verificateurs externes. 

C. Examen des audits. Le CICC examine les rapports d’audit etablis par les 
verificateurs externes et decide si les audits ont ete menes de maniere 
exhaustive et satisfaisante, et conformement aux normes applicables. 

D. Controles internes/rapports financiers. Le CICC supervise les systemes de 
rapports financiers et de controles internes etablis par l’Autorite dans les 
domaines faisant l’objet d’un audit externe en application du paragraphe B ci- 
dessus et donne, le cas echeant, des avis a l’Autorite sur l’adequation de ces 
systemes. 

E. Audits speciaux. Le CICC peut decider, lorsque les meilleures pratiques 
internationales d’audit le justifient, que les verificateurs externes ou autres 
experts comptables independants (« verificateurs speciaux ») meneront des 
audits speciaux dans tous les domaines relevant de son mandat et 
correspondant aux objectifs definis par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1483. Apres avoir consulte l’Autorite, le CICC etablit un mandat 
definissant les objectifs, l’etendue et les methodes de ces audits, qui sont 
menes conformement aux normes d’audit internationales. 

F. Acces a l'information. Le CICC a le droit d’examiner tous les documents 
financiers et autres et de s’entretenir avec tous les personnels relevant de son 
mandat, y compris ceux qui font l’objet d’un audit externe en application du 
paragraphe 3.B ci-dessus, et ceux des verificateurs externes, des verificateurs 
speciaux et des verificateurs internes engages par l’Autorite le cas echeant, en 
tant que de besoin, pour realiser les objectifs et s’acquitter des fonctions 
definies dans le present mandat. 

G. Le CICC, conformement a son mandat, exerce des fonctions comparables a 
celles des comites d’audit externe et peut fournir des informations et des 
observations a l’Autorite provisoire de la coalition, le cas echeant, pour servir 
les fins de la resolution 1483 du Conseil de securite. 

4. Transparence de Tinformation 

A. Le CICC veille a ce que tous les rapports d’audit prevus dans le present 
mandat soient rendus publics, de meme que ses observations s’y rapportant. 

B. Les proces-verbaux de toutes les seances du CICC et tous ses rapports sont mis 
en distribution dans les 30 jours apres avoir ete definitivement approuves par 
le CICC. Les membres du CICC peuvent exprimer des opinions dissidentes, 
qui sont publiees dans les proces-verbaux ou les rapports. 
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C. Le CICC prend toutes les mesures qu’il juge raisonnables pour assurer la 
protection des elements d’information de nature confidentielle. 

5. Presidence 

A. Le CICC designe a l’unanimite un president, choisi parmi ses membres pour 
un mandat d’un an au plus. 

B. Le President remplit les fonctions de representant principal du CICC dans les 
relations du CICC avec l’Autorite, la Banque centrale d’lraq et autres tierces 
parties. 

C. Le President supervise l’etablissement et la conservation par le Secretariat de 
tous les documents officiels du CICC et des proces-verbaux de ses reunions. 

D. Le CICC facilite l’etablissement des rapports demandes par le Conseil de 
securite au paragraphe 24 de sa resolution 1483 (2003). 

6. Reunions et decisions 

A. Le CICC fixe la frequence et le lieu de ses reunions ordinaires, qui se tiendront 
au moins tous les trimestres. 

B. Le CICC tient des reunions extraordinaires sur convocation du President ou a 
la demande de deux de ses membres. 

C. Pour toute reunion du CICC, le quorum est d’au moins trois de ses quatre 
membres. 

D. En principe, les decisions du CICC sont prises par voie de consensus. En cas 
d’impossibilite et sauf disposition contraire du present mandat, elles sont 
prises a la majorite de tous ses membres. 

E. Le CICC peut, a sa discretion, inviter les verificateurs externes, des 
observateurs ou autres parties interessees a assister a ses reunions. 

7. Coordonnateur/Secretariat 

A. L’Autorite nomme un coordonnateur pour repondre aux demandes du CICC 
concernant l’appui logistique a fournir, selon qu’il convient, a ses reunions et 
autres activites principales. 

B. Les depenses engagees par les membres du CICC, leurs suppleants et leurs 
conseillers sont a la charge de leurs institutions respectives. 

C. Les depenses, d’un montant raisonnable qui est fixe d’un commun accord avec 
l’Autorite, engagees par les verificateurs externes, tous verificateurs speciaux 
et tous experts techniques et consultants externes engages par le CICC pour 
s’acquitter de taches pour son compte ou en son nom sont remboursees par 
prelevement sur le Fonds de developpement pour l’lraq. 

D. Les membres du CICC, leurs suppleants et leurs conseillers, ne sont pas en 
droit de recevoir un traitement ou autre remuneration de l’Autorite ou du 
Fonds de developpement pour l’lraq pour leurs services. 

E. Le CICC constitue un secretariat, dont le siege sera a Bagdad. Le Secretariat 
fournit au CICC l’appui administratif necessaire, et, notamment, assure la 
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sauvegarde des proces-verbaux des reunions du CICC, de ses documents 
officiels et des deliberations et communications internes des membres du 
CICC. Les depenses relatives au secretariat, aux reunions du CICC et autres 
activites principales du CICC sont a la charge des quatre institutions 
mentionnees au paragraphe 2.A ci-dessus. 

Amendements, procedures supplementaires et delegations 

A. Tout amendement au present mandat doit etre approuve par tous les membres 
du CICC apres consultation de TAutorite qui le publie. L’accord de TAutorite 
est requis pour tout amendement qui peut porter substantiellement atteinte a 
ses droits ou responsabilites. 

B. Le CICC peut adopter toutes autres procedures qui sont necessaires pour 
executer le present mandat, sous reserve qu’elles ne lui soient pas contraires. 
Dans la mesure ou ces procedures peuvent porter substantiellement atteinte 
aux droits ou responsabilites de TAutorite, le CICC consulte TAutorite avant 
de les adopter. 

C. Le CICC peut, selon qu’il y a lieu, nommer des experts techniques ou des 
consultants externes, ou faire appel a leurs services, pour s’acquitter des taches 
et fonctions prevues dans le present mandat. 

D. En cas de divergence entre le present mandat et les dispositions de toute 
decision ou de tout reglement de TAutorite, y compris, sans exclusion, les 
reglements portant creation du Fonds de developpement pour TIraq et du 
Conseil d’examen des programmes, les dispositions du present mandat 
prevalent. 

Creation et dissolution 

A. Le CICC sera cree des que les chefs de secretariat des quatre institutions 
mentionnees, au paragraphe 2.A ci-dessus, auront approuve a Tunanimite le 
present mandat, apres consultation de TAutorite. Le mandat du CICC est 
publie par TAutorite. 

B. Une fois regulierement mis en place un gouvernement iraquien representatif, 
reconnu par la communaute internationale, comme le prevoit la resolution 
1483 (2003), les dispositions voulues seront prises pour dissoudre rapidement 
le CICC. 



